
Direction Régionale de l'Environnement,

de l'Aménagement et du Logement des

Hauts-de-France

Unité départementale du Hainaut
Zone d’activités de l’aérodrome
BP 40137
59303 Valenciennes

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 23/02/2024

Contexte et constats

Publié sur  

AESC FRANCE S.A.S.

1, Passerelle des Reflets
92400 Courbevoie

Références : 2024-V1-114
Code AIOT : 0003802921

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/02/2024 dans l'établissement AESC
FRANCE  S.A.S. implanté  567,  rue  des  frères  Renault  59552  Lambres-lez-Douai. Cette
partie H Contexte  et  constats I est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La visite s’est déroulée durant la phase de construction de la première des quatre phases prévues
dans le projet. La construction est en fin de phase de gros œuvre, le bâtiment étant désormais
couvert. Les ouvertures et la voirie autour du site ne sont pas réalisées au jour de l'inspection. À
l’intérieur les salles blanches sont en cours de construction.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• AESC FRANCE S.A.S.
• 567, rue des frères Renault 59552 Lambres-lez-Douai
• Code AIOT : 0003802921
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Seveso seuil haut
• IED : Oui
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L'établissement AESC FRANCE S.A.S situé sur le territoire des communes de Lambres-lez-Douai (59),
Cuincy (59) et Brébières (62) a pour activité la fabrication de batteries à destination de l'industrie
automobile. Il  s'agit d'un établissement dit "seuil  haut" au sens de l'article L. 511-10 du code de
l'Environnement.
L'établissement est autorisé par arrêté interpréfectoral du 2 décembre 2022. Il relève du régime de
l'autorisation vis-à-vis de la nomenclature des installations classées pour les rubriques 4001, 4120,
3670 et 1436.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites  retenues  lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• H Faits sans suite administrative I ;  
• H Faits avec suites administratives I : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• H Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète I :  dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée." 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
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pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Voies de

circulation
Arrêté Préfectoral du 02/12/2022,

article 3.1.4
Sans objet

2
Séparation des

déchets
Arrêté Préfectoral du 02/12/2022,

article 5.1.2
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Il n’a pas été constaté de non-conformité concernant la gestion des déchets et la propreté du site.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Voies de circulation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/12/2022, article 3.1.4

Thème(s) : Risques chroniques, Voies de circulation

Prescription contrôlée : 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et de matières diverses :

• les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ;

• les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boues
sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des
véhicules doivent être prévues en cas de besoin ;

• les surfaces où cela est possible sont engazonnées ;
• des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Constats : 

La visite d'inspection s'est déroulée en fin d'hiver après un épisode pluvieux la veille. Les voies de
circulations  intérieures  du  chantier  sont  relativement  boueuses  mais  praticables  autour  de  la
phase 1 (seule phase en construction).
 
Un laveur de roue est en place et permet de limiter l'impact à l'extérieur de la zone délimitée de
chantier. Il n'est pas observé d'impact sur les routes extérieures aux sites. Sur la zone entre la zone
chantier et l'extérieur du site, il n'est pas constaté d'impact significatif liés aux déplacements sur
la zone de chantier.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Séparation des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/12/2022, article 5.1.2

Thème(s) : Risques chroniques, Séparation des déchets

Prescription contrôlée : 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou
non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur
dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du Code de l’Environnement.

Les  huiles  usagées  sont  gérées  conformément  aux  articles  R.  543-3  à  R.  543-13  du  Code  de
l’Environnement.  Dans  l’attente  de  leur  ramassage,  elles  sont  stockées  dans  des  réservoirs
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes,  évitant notamment les mélanges
avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-
72 du Code de l’Environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131
du Code de l’Environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R.543-
151 du Code de l’Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants
d’installations  d’élimination)  ou  aux  professionnels  qui  utilisent  ces  déchets  pour  des  travaux
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.

Les  déchets  d’équipements  électriques  et  électroniques  sont  enlevés  et  traités  selon  les
dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du Code de l’Environnement.

Constats : 

Plusieurs regroupements de bennes sont situés sur le site. Il a été constaté sur la zone située au
sud-est que les bennes sont présentes, en bon état et sans accumulation. 
 
Il  n’est pas constaté d’éléments ayant fait l’objet d’erreur de tri dans les bennes présentes :  la
ferraille, le bois, les déchets inertes, les aérosols, pour le papier carton et les déchets dangereux
autres que les aérosols et les déchets non dangereux non inertes.

Type de suites proposées : Sans suite
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